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« Soignants, soignés tous concernés ! » 
 

« Du fric, des heures, des postes pour les enseignants ! » 
 

« Augmentez les salaires, pas les actionnaires ! » 
 

« Loi immigration, non, non, non à sa promulgation ! » 
 

Toutes ces revendications portées par nos militants FO de 

l’Eure ces dernières semaines, avec le soutien des 

salariés du secteur privé ou du secteur public, des 

jeunes et des retraités montrent que les travailleurs 

et les travailleuses sont déterminées à défendre 

leurs droits et à exiger de récolter le fruit de leur 

travail. 

Tous se battent pour défendre les intérêts particu-

liers et moraux de leur classe, la classe ouvrière.  

Cette classe ouvrière qui subit les attaques quoti-

diennes et méthodiques des politiques publiques 

ultralibérales initiées souvent ou soutenues par les 

spéculateurs et le patronat, qu’ils soient dirigeants d’entre-

prises, actionnaires, exploitants. 

Notre rôle est avant tout de défendre ces intérêts-là contre la 

classe dirigeante qui défend les siens, celui du capital. Il ne 

faut jamais l’oublier.  

Chaque classe défend donc ses propres intérêts qui sont par 

principe, divergents. Et c’est le rapport de force qui penche 

d’un côté ou de l’autre qui fait la différence. 

Notre rôle est donc d’organiser ce rapport de force en notre 

faveur pour gagner sur nos revendications. Elles sont suffi-

samment nombreuses et importantes pour rester concen-

trées avant tout sur celles-ci, en refusant toute récupération 

et instrumentalisation. 

C’est ce que font les personnels et la population de Bernay 

aux côtés de leur syndicat FO pour la défense de l’hôpital de 

Bernay. C’est ce que font les personnels de l’Education Natio-

nale en défendant leurs conditions de travail et en refusant la 

privatisation de l’école publique face à un gouver-

nement de casse et une ministre qui dès sa nomi-

nation a perdu toute crédibilité, tant elle sert les 

intérêts mercantiles et idéologiques du secteur 

privé contre le service public. 

C’est ce que font les salariés du privé qui se 

battent quotidiennement pour leurs droits, pour 

préserver l’emploi et gagner des augmentations 

de salaires qui leur permettraient de faire face à 

l’inflation et à l’augmentation des factures. 

C’est ce que nous avons fait lorsque nous nous sommes mo-

bilisés dans l’Eure le 21 janvier dernier contre cette loi scélé-

rate et xénophobe « Asile et Immigration », qui va à l’en-

contre des principes et des valeurs de 

la République et qui sont contraires à 

nos valeurs à Force Ouvrière. 

Tous les travailleurs  sur notre territoire 

ont des droits et nous devons être à 

L’urgence de défendre 

nos intérêts particuliers et moraux, 

ceux de notre classe… 

la classe ouvrière ! 
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leur côté pour les défendre, qu’ils soient français ou étran-

gers.  

Je veux dans ce cadre apporter mon soutien à tous les salariés 

agricoles, aux saisonniers qui sont encore trop souvent exploi-

tés par des exploitants agriculteurs qui ne veulent pas en-

tendre parler de droit du travail, qui abusent de la main 

d’œuvre bon marché, souvent immigrée d’ailleurs mais pas 

seulement.  

Les agriculteurs se sont mobilisés ces dernières semaines pour 

les intérêts de leur corporation, celles de leurs exploitations. 

Ce conflit est survenu dans un contexte particulier, à quelques 

mois d’élections politiques (les européennes en juin) et profes-

sionnelles (à la chambre d’agriculture en fin d’année). Ils 

avaient aussi des revendications parfois antagonistes entre 

tous les syndicats d’exploitants. C’est aussi 

une réalité. 

Nous pouvons partager un certain nombre 

de leurs revendications, d’autres moins.  

Tout le monde doit pouvoir vivre de son 

travail dignement. 

Par exemple, nous ne pouvons que dénon-

cer le fait que 18 % d’entre eux vivent sous 

le seuil de pauvreté tout comme les pres-

sions qui sont faites par les grands groupes 

agro-alimentaires et la grande distribution. 

Les inégalités sont grandes aussi dans ce 

secteur. Rappelons par exemple que 80% 

des subventions de la PAC est reversée à 

seulement 20 % des agriculteurs euro-

péens. En France c’est 51 % pour les 20 % 

plus gros exploitations agricoles.  

Mais comment soutenir dans le même temps certaines reven-

dications concernant par exemple la réduction des normes 

environnementales ? Le 1er syndicat d’exploitants agricoles (la 

FNSEA) revendiquait notamment (ils n’ont pas eu gain de 

cause) la fin des zones de non-traitement (ZNT), c’est-à-dire 

une distance de sécurité vis-à-vis des habitations et des mi-

lieux protégés, que doivent respecter les agriculteurs lors de 

l’épandage de produits phytosanitaires. Idem concernant les 

attaques pendant ce conflit subies par les agents de l’Office 

Français de la Biodiversité (OFB). 

Ce dossier est donc bien plus complexe que celui présenté par 

les médias entre autres préférant comme toujours le buzz. 

Au-delà des réponses apportées par le gouvernement aux 

exploitants, certaines peuvent interroger et même inquiéter 

ne serait-ce que d’un point de vue de santé publique.  

Que peut-on ressortir de ce conflit ? 

Tout d’abord, il a démontré la différence de traitement du 

gouvernement en fonction du corps électoral concerné. Les 

images, les déclarations, les postures, l’instrumentalisation 

interrogent beaucoup d’entre nous. Notamment celles et ceux 

qui étaient mobilisés l’année dernière pendant le conflit des 

retraites...et qui étaient eux aussi soutenus par 85 % de la 

population !!!  

Il a aussi montré, comme nous l’avions expliqué à de nom-

breuses reprises l’année dernière, que seul le blocage de 

l’économie nous permettra de pouvoir espérer gagner sur nos 

revendications. On peut le regretter ou non, mais face aux 

politiques d’austérités idéologiques qui ne cessent de s’accen-

tuer, nous n’avons pas d’autres solutions. 

Un nouveau gouvernement a donc été nommé autour d’un 

nouveau premier ministre qui est aux ordres d’un président 

de la République qui ne cesse d’accentuer 

sa politique de classe contre les travail-

leurs et les travailleuses de ce pays. 

Car la ligne de son nouveau gouvernement 

est claire. Elle est plus que jamais ultrali-

bérale, destructrice pour les travailleurs et 

en faveur uniquement des plus riches, des 

actionnaires, des patrons et de la finance. 

Dérégulation, libéralisation, dérèglemen-

tation, décentralisation, discriminations, 

destruction, privatisation, desmicardisa-

tion, précarisation, spéculation en tout 

genre notamment sur les prix et le loge-

ment (En France, on dénombre 330 000 

sans-abris et 4,15 millions de mal-logés), 

voilà les politiques publiques promises 

avec son lot de contre-réformes à venir qui peut se résumer 

en une formule : « De la sueur, du sang et des larmes pour la 

classe ouvrière ! » 

Alors, les salariés actifs, chômeurs et retraités de ce pays ont 

raison d’organiser le rapport de force syndical. 

A nous de prendre notre destin en main, sans tomber dans 

toute forme d’instrumentalisation politique ou autre. A nous 

de prendre toutes nos responsabilités en toute indépendance, 

en préparant le rapport de force interprofessionnel efficace y 

compris par la grève pour gagner sur les revendications de 

ceux que nous représentons… la classe ouvrière !  

Et en tout premier lieu, pour manger mieux, il faut gagner 

plus ! 
 

Le premier rapport de force donc à engager, face à la bulle 

inflationniste qui pèse sur nos vies, c’est l’augmentation des 

salaires dans le privé comme dans le public, des retraites et 

pensions et des minima sociaux. 
 

C’est une urgence économique, sociale et démocratique !  

 



Réuni le 15 janvier, le bureau de l’Union Départementale de 

l’Eure réaffirme son total soutien aux salariés actifs, chômeurs et 

retraités qui se battent dans tout le département pour l’améliora-

tion de leurs conditions de travail, pour la préservation de leur em-

ploi et de leur outil de travail ainsi que pour l’augmentation du 

pouvoir d’achat. 

Face à l’inflation galopante et l’augmentation des factures, le 

bureau de l’Union Départementale FO 

de l’Eure réaffirme qu’il est urgent 

d’augmenter significativement les sa-

laires dans le privé comme dans le 

public. A ce titre le bureau revendique 

le rattrapage du point d’indice subi 

depuis 25 ans par les 5,7 millions de 

fonctionnaires, de revaloriser les re-

traites et pensions ainsi que les minima 

sociaux. 

Le bureau de l’Union Départementale FO de l’Eure condamne 

les politiques publiques d’austérité qui s’accentuent cassant notre 

protection sociale collective, nos services publics, l’emploi privé et 

public et les droits des travailleurs entrainant toujours plus de pré-

carité. 

A l’instar de ce qui se passe sur tout le territoire national, les 

actions, souvent à l’appel de FO, se multiplient partout dans le dé-

partement de l’Eure contre les politiques d’austérité, contre les 

restructurations dans le privé comme dans le public, contre la pré-

carité qui s’accentue. 

Le bureau de l’Union Départementale FO de l’Eure apporte 

son soutien aux personnels de l’hôpital de Bernay et de la popula-

tion qui sont mobilisés contre les annonces de nouvelles restructu-

rations de l’ARS (fermeture des urgences chirurgicales les wee-

kends, jours fériés et toutes les nuits), la fermeture de l’unité de 

production cuisine et la suppression de 25 équivalent temps pleins) 

de la direction et de la mairie de Bernay. Ces décisions affaiblissent 

l’établissement et mettent en cause la pérennité de l’hôpital, qui a 

déjà subi en 2019 la fermeture de la maternité.  

Le bureau de l’Union Départementale FO de l’Eure soutient 

également l’appel à la grève illimitée des syndicats FO et CGT du CH 

Eure Seine à partir du 19 janvier, pour dénoncer les conditions de 

travail des personnels médicaux et paramédicaux du SMUR. 

Le bureau de l’Union Départementale FO de l’Eure apporte 

également son soutien aux personnels de l’Education nationale qui 

se mobilisent le 25 janvier à l’appel de la FNEC FP FO de l’Eure pour 

la défense de l’école publique et pour la défense de l’enseignement 

spécialisé et adapté, pour le maintien et la création des postes né-

cessaires dans les établissements sociaux et médico-sociaux, pour 

un vrai statut de fonctionnaires, un vrai salaire pour les AESH et 

pour le retrait de l’article 2 de l’école inclusive et de l’article 53 du 

projet de loi de finance créant le PAS. 

Enfin, le bureau de l’Union Départementale FO de l’Eure se 

dit très inquiet des politiques ultra-libérales qui ne cessent de s’ac-

centuer et des politiques qui remettent en cause les libertés indivi-

duelles et collectives ainsi que les principes et les valeurs de la Ré-

publique. 

Dans ce cadre, la loi « Asile et Immigration » est une bascule 

historique consacrant notamment la préférence nationale qui re-

met en cause les valeurs et les principes républicains et allant à 

l’encontre des valeurs de Force Ouvrière, stigmatisant l’étranger et 

instaurant le dumping social généralisé.  

Le bureau de l’Union Départementale FO de l’Eure a exigé son 

abandon dès l’adoption du texte le 19 décembre dernier.  

Le bureau de l’Union Départementale FO de l’Eure appelle à 

ne pas promulguer cette loi raciste.  

Elle dénonce à nouveau tout projet de contre-réforme de 

l’Aide Médicale d’Etat annoncé par le 

gouvernement et exige son abandon. 

C’est pour cette raison que le bureau 

de l’Union Départementale FO de 

l’Eure apporte son soutien aux cama-

rades qui se mobilisent pour l’abandon 

de cette loi de rejet de l’autre et qu’il 

appelle avec l’intersyndicale  CGT, la 

CFDT, la FSU et SOLIDAIRES de l’Eure à 

manifester le dimanche 21 janvier prochain, rendez-vous à partir de 

10h00 au quartier de la Madeleine d’Evreux sur le parvis de la mai-

son des solidarités, rue Jean de la Bruyère, pour exiger le retrait de 

cette loi scélérate. 

Evreux le 15 janvier 2024 
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Plus de 5 000 manifestants, dont 150 militants FO 

de l’Eure, se sont mobilisés le 25 janvier à Paris 

avec nos syndicats de la FNEC FP FO de l'Eure. 

  

Dans son appel, notre section départementale de la 

FNEC FP FO 27 rappelait ses principales revendi-

cations : pour la défense de l’enseignement spécia-

lisé et adapté, pour le maintien et la création des 

places nécessaires dans les établissements sociaux 

et médico-sociaux, pour un statut de fonctionnaire 

et un vrai salaire pour les AESH, pour le retrait de 

l’acte 2 de l’École inclusive et de l’article 53 du 

projet de loi de finance créant les PAS. 

  

L’acte 2 de l’Ecole 

inclusive annoncé par 

le président Macron 

confirme en effet qu’il 

veut aller jusqu’au 

bout de la destruction 

des structures spéciali-

sées et adaptées, pla-

çant tous les person-

nels, les élèves et les 

familles dans des si-

tuations insuppor-

tables et maltraitantes. La mise en place des 

Pôles d’Appui à la Scolarité (PAS) a déjà été impo-

sée à l’Assemblée nationale avec l’article 49-3. Les 

PAS permettraient à l’Education nationale de mettre 

la main sur les notifications MDPH de manière à 

réduire encore l’accompagnement dû aux élèves ! 

L’UD qui était aux côtés des camarades ensei-

gnants était également accompagnée de délégations 

de camarades hospitaliers et territoriaux présents 

dans le cortège en solidarité des camarades ensei-

gnants et parce qu'ils se sentent également concer-

nés par les revendications portées par leurs cama-

rades. 

  

Cette première mobi-

lisation d’ampleur à 

l’appel de FO seule, 

en appelait une autre 

le 1er février à l’appel 

de l’intersyndicale 

FSU/FO/UNSA/

SOLIDAIRES/CGT 

  

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

Retrouvez toutes les photos sur le site 
de l’Union Départementale : 

27.force-ouvriere.org 
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 Le 1er février dernier l'inter-

syndicale FO, CGT, FSU, SUD 

Education de l'Eure appelaient 

les personnels de l'Éducation 

Nationale à la grève et à la mo-

bilisation pour dénoncer les 

attaques contre l'école pu-

blique. 

 

Plus de 400 manifestants ont défilé 

dans les rues d’Évreux pour dénon-

cer les conditions de travail qui se 

dégradent chaque jour dans les éta-

blissements scolaires du 1er et 

du 2nd degré, conditions de 

travail qui seront encore plus 

dégradées avec le projet de 

carte scolaire en cours de dis-

cussion pour le 1er et le 2nd 

degré.  

  

Dans leur cahier de revendi-

cations, l'intersyndicale appe-

lait à refuser collectivement la 

réforme « choc des savoirs » 

et ses groupes de niveaux qui 

menacent toutes les disciplines et 

dégradent tous les enseignements. Ils 

appelaient également à refuser les 

DHG (Dotation Horaire Globale) 

mettant en œuvre la réforme, ceci 

dans le plus grand flou car sans au-

cun texte officiel, à refuser toute 

suppression de poste et à réclamer 

les heures et les postes 

nécessaires. À ce su-

jet, le SNUDI FO 27, 

avec sa fédération la 

FNEC FP FO 27, a 

appelé à un rassem-

blement le mercredi 7 

février devant la 

DSDEN pour mani-

fester contre le projet 

de plus de 80 ferme-

tures de classes à la 

rentrée 2024. 

  

Dans son appel à la mobilisation, la 

FNECFP FO de l’Eure rappelait 

que rien n’impose aux personnels de 

travailler à la dégradation de leurs 

conditions de travail et 

des conditions d’appren-

tissage des élèves. 

Quelle que soit la ma-

nière de répartir ces 

moyens insuffisants, les 

personnels et les élèves 

seraient encore tous per-

dants. 

 

Par conséquent, ils refusent notam-

ment la mise en place des groupes de 

niveau en 6ème et 5ème qui en-

traîne la fin du groupe classe en 

6ème et 5ème, la confirmation de la 

suppression de la technologie en 

6ème, la suppression des 

groupes en sciences, la 

disparition des dispositifs 

et projets pédagogiques 

propres à l'établissement, 

la mise en danger de 

l’horaire d’enseignement 

et même, à terme, de 

l’existence des LCA dans 

le collège, la remise en 

cause de la liberté péda-

gogique, la dégradation 

des conditions de travail 

par la multiplication des ni-

veaux à prendre en charge et 

la programmation d'emplois 

du temps catastrophiques pour 

tous. 

  

Pour améliorer les conditions 

d’enseignement et de réussite 

des élèves, ils revendiquent donc des 

heures postes en plus dans les DHG 

pour avoir des effectifs satisfaisants 

dans chaque classe, dans chaque dis-

cipline. Ils revendiquent également 

le respect de leur liberté péda-

gogique, l’arrêt de toutes les 

mesures remettant en cause 

leurs statuts et missions 

(pacte…), l’abondement des 

DHG afin de rétablir l’heure 

d’enseignement en Techno-

logie en 6e, ainsi que toutes 

les heures d’enseignement 

disciplinaire nécessaires aux 

dédoublements. 

 

L’assemblée générale de 

grévistes qui s’est tenue le 

matin à la Bourse du travail 

appelait les personnels à 

organiser des AG dans les établisse-

ments pour amplifier le mouvement. 

  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Retrouvez toutes les photos 
sur le  site de  

l’Union Départementale : 
27.force-ouvriere.org 
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Le 21 décembre dernier notre 

syndicat FO du CH de Bernay 

soutenu par le personnel et la 

population décidait de s'inviter 

au conseil de surveillance qui se 

tenait sur place pour dénoncer 

et exiger l'abandon des an-

nonces faites par l'ARS pré-

voyant notamment la suppres-

sion de 25 ETP, la régulation des 

urgences par le 15. La fermeture 

de l'unité de production de la 

cuisine entraînerait la suppres-

sion d'au moins la moitié de ef-

fectifs du service notre syndicat 

FO du CH de Bernay. 

Dans la foulée pour accentuer la 

pression et obtenir l'abandon 

de ces mesures le syndicat FO 

lançait une pétition de soutien 

(voir lien de la pétition en ligne 

ci dessous) 

CENTRE HOSPITALIER DE BER-
NAY fermetures de services /
restriction d'activité / suppression de 
poste - Petitionenligne.fr 

Puis notre syndicat quelques 

jours plus tard s'invitait la cité 

administrative d'Evreux dans le 

cadre de la réunion de présen-

tation du plan régional de santé 

pour les 4 prochaine années. 

Une réunion avec les représen-

tants de l'ARS était organisé qui 

ne débouchera sur aucun ré-

ponses concrète.  

La mobilisation devait donc se 

poursuivre et s'amplifier pour la 

sauvegarde de l'hôpital public 

de Bernay avec une 1ère mani-

festation le 13 janvier dans les 

rues de Bernay. 

https://www.petitionenligne.fr/hopital_de_bernay_en_danger?fbclid=IwAR297cUz3tFNpY_eg8Snm4V5YJGlH0ZjBsNUmnRYX4WwlImc837Ic8Vcvfo
https://www.petitionenligne.fr/hopital_de_bernay_en_danger?fbclid=IwAR297cUz3tFNpY_eg8Snm4V5YJGlH0ZjBsNUmnRYX4WwlImc837Ic8Vcvfo
https://www.petitionenligne.fr/hopital_de_bernay_en_danger?fbclid=IwAR297cUz3tFNpY_eg8Snm4V5YJGlH0ZjBsNUmnRYX4WwlImc837Ic8Vcvfo
https://www.petitionenligne.fr/hopital_de_bernay_en_danger?fbclid=IwAR297cUz3tFNpY_eg8Snm4V5YJGlH0ZjBsNUmnRYX4WwlImc837Ic8Vcvfo
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400 manifestants se 
sont mobilisés le 13 
janvier 2024 pour la 
sauvegarde de l’hô-

pital de Bernay !   

Samedi 13 janvier, à l’ap-
pel de notre syndicat FO 
du CH de Bernay, plus de 
400 manifestants ont défi-
lé dans les rues du centre 
ville de Bernay en plein 
marché pour alerter sur 
les décisions de restructu-
ration prises par l’ARS, la 
Direction et soutenue par 
la mairie. 

L’association "Liberté, Ega-
lité, Proximité" était égale-
ment associé à cet appel 
pour la défense de l’hôpi-
tal public. 

L’Union Départementale 
FO de l’Eure et de nom-

breux syndicats FO étaient 
présents en soutien des 
camarades et des person-
nels de Bernay. 

A la fin de la manifesta-
tion, Thomas DROUET se-
crétaire du GD FO de 
l’Eure et travaillant sur le 
site au nom de son syndi-
cat et des personnels de 
l’hôpital mettait en avant 
les raisons pour lesquelles 
ils s’opposent à ces me-
sures en prenant des 
exemples concrets des 
conséquences de celle-ci, 
s’ils elles étaient appli-
quées. 

Notre syndicat est très 
déterminé à amplifier la 
mobilisation jusqu’à 
l’abandon des mesures 
annoncées et la satisfac-
tion de leurs revendica-
tions. 

Retrouvez les photos et vidéos sur notre 

site internet et sur le compte Facebook de 

l’UD @UdfoEure 

https://27.force-ouvriere.org/400-manifestants-se-sont-mobilises-le-13-janvier-2024-pour-la-sauvegarde-de-l
https://27.force-ouvriere.org/400-manifestants-se-sont-mobilises-le-13-janvier-2024-pour-la-sauvegarde-de-l
https://27.force-ouvriere.org/400-manifestants-se-sont-mobilises-le-13-janvier-2024-pour-la-sauvegarde-de-l
https://27.force-ouvriere.org/400-manifestants-se-sont-mobilises-le-13-janvier-2024-pour-la-sauvegarde-de-l
https://27.force-ouvriere.org/400-manifestants-se-sont-mobilises-le-13-janvier-2024-pour-la-sauvegarde-de-l
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Les inscriptions se font dorénavant uniquement sur le portail www.e-fo.fr. Pour toute question ou problème d’inscription, 

de connexion ou information, n’hésitez pas à vous rapprocher du secrétariat de l’UD. 

Dans le cadre des NAO en cours 
dans l'entreprise, les salariés de 
Plastic OMNIUM à Vernon/Saint 
Marcel étaient en grève le 30 jani-
ver à l'appel de l'intersyndicale et 
en particulier de notre syndicat 
FO qui est le syndicat majoritaire 
sur le site. 

Pour gagner sur leurs revendica-
tions qui n'étaient pas entendues 
par la direction, les syndicats ont 
donc appelé au débrayage.  
Face à la pression, la direction 
après quelques heures de dé-
brayage décidait de donner satis-
faction à l'intersyndicale en ac-
ceptant une augmentation géné-
rale de 3,7 % avec un talon de 
100€ et la prise en charge de 
l'augmentation de la mutuelle de 
13 %. 

Patrice LEROUX, notre délégué 
syndical FO se déclarait satisfait 
de ce résultat et saluait la mobili-
sation de ses collègues qui a per-
mis de gagner et de se faire res-

pecter. 

 
Le 30 janvier, les salariés de 

PLASTIC OMNIUM 
ont débrayé à l'appel de leur 

syndicat FO pour exiger 
de véritables augmentations 

de salaires ! 
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Hommage à notre camarade 

Jean Marc NIEL, militant FO 

de la SAPN ! 

 

Le 20 novembre dernier, notre cama-

rade Jean-Marc NIEL, militant FO de la 

Société d’Autoroute Paris Normandie 

nous a quitté tragiquement lors d’une 

intervention pendant son service.  

Au nom de tous les militants FO de 

l’Eure, nous adressons nos condo-

léances à sa famille et ses proches. 

Jean-Marc était âgé de 48 ans. Il était 

entré à la SAPN en 1996.  

Au moment, de son décès, il était candi-

dat FO sur les listes de notre syndicat 

aux élections CSE qui devaient se tenir 

quelques jours plus tard. 

Il était présent régulièrement dans les 

manifestations pour la défense des in-

térêts particuliers et moraux des travail-

leurs sous la banderole de son syndicat 

de la SAPN. 

J’ai une pensée toute particulière pour 

tous nos camarades FO et ses collègues 

qui étaient proche de lui et leur appor-

ter tout mon soutien. 

Son travail, son professionnalisme mais 

aussi son militantisme était reconnu par 

tous ceux qui l’ont côtoyé. 

Ce drame doit une fois de plus nous 

rappeler que la sécurité et la santé au 

travail doivent être une de nos priorités 

en termes de revendication.  

Salut à toi Jean Marc ! Nous ne t’oublie-

rons pas camarade ! 

Hommages à nos camarades disparus 

 

Nous avons eu la tristesse 
d’apprendre le décès de Ma-
deleine NATUREL, le 11 juillet 
dernier à l’âge de 92 ans, 
militante de notre 
Union Départemen-
tale. Notre cama-
rade a eu de nom-
breux mandats 
pour nous repré-
senter et défendre 
les intérêts particu-
liers et moraux des 
travailleurs de 
l’Eure. Nous avons 
une pensée à Fran-
cis son époux, qui 
nous a quitté également 
quelques temps avant le dé-
cès de Madeleine. Il fut aussi 
adhérent FO au sein de notre 
Union Départementale.  
 

Nous adressons toutes nos 
condoléances à sa famille et 
en particulier Françoise, Jean 
(ancien secrétaire de note 
UD) et Laurent JAYER, à ses 
proches et tous les cama-
rades qui l’ont côtoyés. 
Les militants de note UD qui 
se battent quotidiennement 

contre toutes ses politiques 
capitalistes ne doivent pas 
oublier tous ces militantes et 
militants qui se sont battus 
comme Madeleine et Francis 
et qui ont permis de dévelop-
per l’UD FO 27. 
 

Vous trouverez ci-contre 
quelques extraits de l’hom-

mage rendu 
par Jean Louis 
ERNIS, ancien 
secrétaire de 
l’UD FO de 
l’Eure qui a 
bien connu 
Madeleine et 
qui a milité à 
ses cotés dans 
les années 80 
et 90.  

 

Salut à vous Madeleine et 
Francis ! Nous ne vous oublie-
rons pas ! 

« Rendre hommage à Ma-
deleine est, pour moi, non 
seulement un plaisir mais 
aussi un honneur. 

 

Cependant, comment par-
ler de Madeleine sans y asso-
cier Francis, son époux ? 

 

De la même manière, com-
ment évoquer le souvenir de 
Madeleine et Francis en ou-
bliant Thérèse et Henri Ac-
card ? 

 

Sans vouloir dresser une 
liste complète, je me dois 
également d’associer à cet 
hommage Robert Gainon, 
Jacqueline Duhamel, Gilles 
Spinard, Yves Gallet, Eliane 
Elliott et Claude Deschamps, 
les piliers de l’Union Locale 
de Bernay, des années 80/90. 

(…) 
Madeleine était cette mili-

tante qui n’avait pas besoin 
de lettre de rappel pour par-
ticiper à une réunion syndi-
cale, l’invitation suffisait. Je 

la vois encore, 
aux réunions 
de l’Union lo-
cale, assise sur 
sa chaise, dis-
crète mais très 
attentive à ce 
qui se disait. 
Madeleine 
n’était pas du 

genre à monter à la tribune 
pour se faire remarquer. 
Quand elle avait quelque 
chose à dire, elle le disait 
avec calme et sans animosi-
té. 

 

C’est ainsi que Madeleine 
assura plusieurs mandats de 
conseillère prud’homale à 
Pont-Audemer et à Bernay, 
dans la section « Industrie », 
puisqu’elle était salariée de 
la Télémécanique, au temps 
glorieux des Télémécaniques. 

 

Elle fut également dési-
gnée par l’Union Départe-
mentale administrateur de 
l’Hôpital de Bernay. Mais ce 
mandat ne l’enchantait pas. 
Au bout de quelques temps, 
à sa demande, j’ai dû la rem-
placer. 

 

Voilà pourquoi, en recon-
naissance de son engage-
ment, avec quelques autres 
camarades, l’Union Départe-
mentale lui remit la médaille 
de la reconnaissance de 
Force Ouvrière, accompa-
gnée de ce que nous appe-
lions un diplôme. 

La vie est ainsi faite, tout a 
une fin, mais ce qui est cer-
tain c’est que je n’oublierai 
jamais Madeleine Naturel.  

 
Jean Louis ERNIS » 

Hommage à 

notre camarade 

Madeleine NATUREL 

 

 

Madeleine et son mari Francis 
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Selon L’Organisation de Coopéra-
tion de et Développement Écono-
mique (OCDE), la classe moyenne 
est représentée par les per-
sonnes ayant un revenu 
compris entre 75 % et 
200 % du revenu. 

Selon l’Observatoire 
des inégalités, en 
2016, le niveau de vie 
mensuel des classes 
moyennes est situé 
entre 1 265 et 2 275 

euros par mois pour une personne seule, 
entre 2 468 et 4 423 euros pour un couple 
sans enfant. 

Avec ces critères, les retraités en France seraient, 
pour beaucoup, dans la moyenne. Les hommes, pour 
les femmes qui ont été visées par toutes les contre 
réformes, certaines sont au seuil de pauvreté suivant 
le tableau ci-dessous : 

Tous ces chiffres ne veulent pas dire quand chose ? 
en voilà d’autres : 

A Evreux les restos du cœur distribuent journelle-
ment 100 repas chaud par jour dans leur local de la 
rue Lepouzé à Evreux. Avec l’aide alimentaire des 
centres de la Madeleine et Gravigny, Ils distribuent 
1 700 000 repas annuellement ! 

En 1985 Coluche a lancé les restos pour une aide 
d’urgence, ponctuelle, qui en profite ? sans abris, 
bien sûr, mais aussi étudiants, travailleurs pauvres, 
retraités… s’il avait su que 40ans plus tard, non seu-
lement cela existerait encore mais que ces aides de 
plus en plus seraient nécessaires. Je pense qu’il ne se 
serait pas lancé là-dedans. 

Cela démontre que le combat syndical est de plus en 
plus nécessaire ! 

En 1948, la création de Force Ouvrière, le slogan 
était de mémoire, combat pour la liberté, l’émancipa-
tion des travailleurs, les revendications, la justice 

sociale et la paix dans le monde. 

Force est de constater qu’il 
nous reste du chemin à faire. 

Dans ces objectifs syndicaux, il y a la vie de tous les 
jours qui défend les pensions, les retraites, elle est 
plus nécessaire que jamais.  

Au début de ce mois de janvier, s’est tenu le sommet 
de Davos, patrons et chefs de gouverne-
ment discutent. Les milliardaires autour 
de cette table ont vu leur fortune aug-
menter en quatre ans de 34%. Soit une 
somme de 3 300 milliards donc l’équiva-
lent de la dette de la France en 2023. 

Pendant ce temps nos retraites augmen-
teront de 5.3% ! 

Pendant ce temps, beaucoup de salariés, 
retraités sont obligés à diminuer leurs 

achats, à baisser le chauffage, à remettre des soins. 

Pendant ce temps, il y a des bruits de bottes, guerre 
entre Israël et le Hamas dans la bande de Gaza, des 
milliers de morts depuis le 7 octobre, et à l'invasion 
russe de l'Ukraine, qui fera deux ans en février 
2024, aussi des conflits armés de grande ampleur qui 
se déroulent actuellement au Burkina Faso, Somalie, 
Soudan, Arménie et Azerbaïdjan, Iran, Yémen, 
Ethiopie, République démocratique du Congo et les 
Grands Lacs, le Sahel, Haïti, Birmanie, ... ces guerres 
enrichissent les marchands d’armes, font monter les 
prix. Toutes ces exactions, tueries, bombardements, 
viols, ces vies sans aucune sécurité, sans aucun ave-
nir, jettent les populations sur les routes vers un 
eldorado inaccessible, vers un pays sans guerre, 

Mais en France, le gouvernement a poussé la barre à 
gauche (En navigation pousser la barre à gauche fait 
virer l’embarcation à droite) 

La loi immigration est promulguée avec son cortège 
de mesure anti- immigrés, anti-jeune, anti-salariés… 
elle serai sensée diminuer le nombre d’immigrés. 

Mais, dans le même temps, le président du Medef in-
siste sur le besoin « massif » de main-d’œuvre étran-
gère. Regardez, qui vous soigne à l’hôpital ? Qui s’oc-
cupe des parents à l’EHPAD ? Qui construit les mai-
sons ? Qui récolte les fruits et légumes ? 

Alors trop ? pas assez ? ce qui est sûr c’est que 
Force Ouvrière défendra les salariés « quoi qu’il en 
coute ». Nous ne pouvons laisser sur le chemin des 
salariés d’où qu’ils viennent.  

Face à ces déréglementations, face à ces augmenta-
tions du coût de la vie, pour négocier ma retraite, 
défendre mon niveau vie, défendre le service public 
républicain, je fais confiance à mon syndicat CGT 
Force Ouvrière. 

Tout va bien ! 

Roland PERROUX 

Secrétaire Général 

de l’UDR FO 27 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Mouvement_des_entreprises_de_France
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A quelques jours de la décision du con-
seil constitutionnel concernant la loi 
"Asile et Immigration" adoptée le 19 
décembre dernier, nous étions mobili-
sés dimanche 21 janvier à l'appel de 
l'intersyndicale FO-CGT-CFDT-FSU-
SOLIDAIRES de l'Eure devant la maison 
des solidarités dans le quartier de La 
Madeleine d'Evreux. 

Il était important pour l'UD FO 27 et ses 
syndicats de se mobiliser contre cette 
loi raciste, qui valide une société prô-
née par les marchands de haine axée 
sur le rejet de l'autre et en particulier 
de l'étranger. 

Tous exigeaient l'abrogation de cette 
loi xénophobe !  
Après que les associations d'aides aux 
migrants et que l'intersyndicale (voir 
QR code) se soient exprimés pour expli-
quer les dangers graves en matière de 
droit du travail, de politique d'accueil 
sur le territoire national et de respect 
des valeurs et des principes républi-
cains, les 300 manifestants manifestè-
rent dans les rues du quartier de la 
Madeleine à Evreux en direction de 
l'hôtel de l'agglomération. 

Tout au long de cette manifestation les 
participants appelaient le gouverne-
ment à ne pas promulguer cette loi anti
-républicaine. 

Le 25 janvier le conseil constitutionnel 
censura près de 40 % de la loi. 

Même si nous ne pouvons que nous en 
féliciter, il n'en demeure pas moins que 
cette loi scélérate basée sur le rejet de 
l’autre reste inacceptable et elle ne 
doit pas être appliquée.  

Retrouvez toutes les photos et articles de presse sur notre site 

<= QR code de la déclaration intersyndicale 


